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CHAPITRE 19

Loi sur les régimes complémentaires d'a-
vantages sociaux dans l'industrie de la
construction

[Sanctionnée le 20 novembre 1975}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, on
entend par :

a) « Office » : l'Office de la construction
du Québec établi en vertu de l'article la
du chapitre IA de la Loi sur les relations
du travail dans l'industrie de la construc-
tion (1968, chapitre 45) ;

b) « Régie » : la Régie des rentes du
Québec.

2 . À compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, l'Office est substitué de
plein droit à la Régie dans l'administra-
tion de tout régime supplémentaire de
rentes établi par décret en vertu de la Loi
sur les relations du travail dans l'industrie
de la construction (1968, chapitre 45).

3 . À compter de la même date, l'Office
administre:

a) toute somme provenant du patrimoi-
ne de tout régime supplémentaire de rentes
au bénéfice de salariés assujettis antérieu-
rement à un décret applicable à l'industrie
de la construction;

b) les contributions et les cotisations
des employeurs et salariés assujettis à un
tel décret et dont la Régie a présentement
la gestion;
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c) les contributions et cotisations des-
tinées à l'établissement de tout régime
supplémentaire de rentes applicable à
l'industrie de la construction;

d) toute somme provenant du patri-
moine d'autres régimes complémentaires
d'avantages sociaux établis en vertu de
décrets applicables à l'industrie de la cons-
truction, de l'ordonnance n° 12 de la Com-
mission du salaire minimum ou de toute
entente entre employeurs et salariés ou
entre les associations représentatives et
l'association d'employeurs de l'industrie
de la construction.

4 . À compter de la même date, l'Office
est substitué de plein droit à la Régie:

a) sans reprise d'instance, dans toute
instance pendante concernant l'applica-
tion de la Loi des régimes supplémentaires
de rentes (1965, l re session, chapitre 25),
dans l'industrie de la construction;

b) dans la convention intervenue avec
la Caisse de dépôt et placement du Québec,
en date du 7 avril 1970, par suite de l'arrê-
té en conseil n° 1459 du 25 mars 1970.

5 . Aux fins des articles 2, 3 et 4, la
Régie doit remettre à l'Office les dossiers,
registres et documents qu'elle a présente-
ment en sa possession concernant les régi-
mes supplémentaires de rentes dans l'in-
dustrie de la construction.

6 . L'Office continue à administrer les
régimes complémentaires d'avantages so-
ciaux dont il est saisi, qu'un décret soit
en vigueur ou non.

7 . L'article 18a de la Charte de la
Caisse de dépôt et placement du Québec,
(1965, l re session, chapitre 23), édicté par
l'article 5 du chapitre 50 des lois de 1969
et modifié par l'article 10 du chapitre 11
des lois de 1973 et par l'article 184 du
chapitre 12 des lois de 1973, est de nou-
veau modifié par le remplacement du
paragraphe b par le suivant :

« b) de l'Office de la construction du
Québec en vertu de la Loi sur les relations
du travail dans l'industrie de la construc-
tion (1968, chapitre 45); ».
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8 . L'article 40a de ladite Charte, édic-
té par l'article 7 du chapitre 50 des lois
de 1969, est modifié par l'addition des
alinéas suivants:

« Elle doit aussi présenter, au plus tard
le 31 mars de chaque année, à l'Office de
la construction du Québec, un rapport
détaillé de la gestion de son patrimoine
pour l'année précédente.

L'Office de la construction du Québec
peut donner avis à la Caisse sur toute
question relative à l'application des arti-
cles 18a et 18b; l'Office peut exercer toute
autre attribution d'ordre consultatif en
semblable matière que le lieutenant-gou-
verneur en conseil lui confère. »

9 . L'article 1 de la Loi des régimes
supplémentaires de rentes (1965, lre ses-
sion, chapitre 25), modifié par l'article 1
du chapitre 50 des lois de 1969, est de
nouveau modifié par la suppression des
paragraphes s et t.

1 0 . La section VIA de ladite loi, com-
prenant les articles 51a à 51l, édictée par
l'article 2 du chapitre 50 des lois de 1969,
est abrogée.

1 1 . L'article 58 de ladite loi, modifié
par l'article 3 du chapitre 50 des lois de
1969, est de nouveau modifié par la sup-
pression du paragraphe o.

1 2 . L'article 1 de la Loi sur les rela-
tions du travail dans l'industrie de la cons-
truction (1968, chapitre 45), modifié par
l'article 1 du chapitre 35 des lois de 1970,
l'article 1 du chapitre 46 des lois de 1971,
l'article 1 du chapitre 28 des lois de 1973
et par l'article 1 du chapitre 51 des lois
de 1975, est de nouveau modifié par l'addi-
tion, après le paragraphe r, du suivant :

« s) « régime complémentaire d'avanta-
ges sociaux » : un régime de sécurité sociale
établi par un décret ou par un règlement
d'application d'un décret, notamment un
régime supplémentaire de rentes, d'assu-
rance-vie, maladie ou salaire et tout autre
régime d'assurance ou de prévoyance col-
lective. »

1 3 . L'article 1j de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 51 des lois de
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1975, est modifié par l'addition de l'alinéa
suivant :

« L'Office doit permettre, par le vérifi-
cateur général, l'examen de tout livre
comptable relatif à tout régime complé-
mentaire d'avantages sociaux qu'il admi-
nistre en vertu de la présente loi. »

1 4 . L'article 32d de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 46 des lois de
1971 et modifié par l'article 3 du chapitre
29 des lois de 1973 et par l'article 17 du
chapitre 51 des lois de 1975, est de nou-
veau modifié par l'addition après le para-
graphe e des paragraphes suivants :

«f) percevoir des employeurs et des
salariés toute contribution ou cotisation
imposée par décret.

Après l'expiration d'un décret, l'em-
ployeur et le salarié restent tenus au paie-
ment de telle contribution ou cotisation et
l'Office continue de la percevoir;

« g) confier à la Caisse de dépôt et place-
ment du Québec toute somme perçue en
excédent de tout montant nécessaire pour
couvrir les frais d'administration, le paie-
ment des prestations dues en vertu du
régime complémentaire d'avantages so-
ciaux qu'il administre, le paiement des
primes d'assurance et l'acquittement des
frais de même nature, selon les modalités
établies par le lieutenant-gouverneur en
conseil, après avis de l'Office et de la
Caisse de dépôt et placement du Québec. »

1 5 . Ladite loi est modifiée par l'addi-
tion, après l'article 32r, édicté par l'article
3 du chapitre 50 des lois de 1975, des
articles suivants:

« 3 2 s . 1 . L'Office administre les régimes
complémentaires d'avantages sociaux et,
à cette fin, il peut faire tout règlement
pour donner effet à une disposition d'un
décret visant à la création ou à la modifica-
tion d'un régime complémentaire d'avan-
tages sociaux. Il continue la gestion de
ces régimes qui demeurent en vigueur,
même pour la période qui suit l'expiration
du décret. Seule une disposition expresse
du décret peut modifier le montant des
cotisations ou contributions affectées aux
régimes complémentaires d'avantages so-

Examen
des livres.

1968, c.
45, a, 32d ,
mod.

Id., aa.
32s, 32t,
aj.

Adminis-
tration .



1975 Complementary Social Benefits Plans CHAP. 1 9 349

ciaux ou modifier ou abolir toute disposi-
tion expresse du décret en regard de ce
régime.

2. L'Office peut retenir, à même les som-
mes qu'il reçoit en la matière, les montants
nécessaires pour acquitter ses frais d'admi-
nistration, pour effectuer le paiement des
prestations dues en vertu d'un régime qu'il
administre, le paiement des primes d'assu-
rance et l'acquittement de frais de même
nature. Il confie à la Caisse de dépôt et
placement du Québec le surplus annuel
des sommes reçues selon les modalités
déterminées par le lieutenant-gouverneur
en conseil après avis de l'Office et de la
Caisse de dépôt et placement du Québec.

3. L'Office peut établir par règlement
les modalités nécessaires pour transférer
à un autre régime toute somme prove-
nant du patrimoine d'un régime supplé-
mentaire de rentes applicable à l'industrie
de la construction pour un groupe de
salariés assujettis jusque-là au décret de
la construction. Il peut aussi établir par
règlement les modalités nécessaires pour
maintenir le régime d'avantages sociaux
en faveur de salariés qui ne sont plus
assujettis au décret de la construction, si
leur propre convention collective ou décret
le permet.

« 3 2 t . Si une personne n'est pas satis-
faite d'une décision de l'Office quant à son
admissibilité ou quant au montant d'une
prestation, ou si l'Office n'a pas rendu de
décision dans les quatre-vingt-dix jours
de la demande écrite, elle peut en appeler
au président de l'Qffice dans les soixante
jours suivant la décision ou, s'il n'y a pas
de décision dans ce délai, dans les soixante
jours suivant l'expiration de ce délai.

Le président rend sa décision dans les
vingt jours de l'appel.

La décision du président est elle-même
sujette à un appel dans les soixante jours
devant le tribunal du travail; la décision
de ce dernier est sans appel. »

1 6 . L'article 57 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 du chapitre 46 des lois de
1971 et modifié par l'article 29 du chapitre
51 des lois de 1975, est de nouveau modifié
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par l'insertion, après le premier alinéa du
paragraphe 1, de l'alinéa suivant:

« Aux fins des recours de l'Office rela-
tifs à la perception des indemnités, des
congés et des contributions ou cotisations
des employeurs et des salariés aux régimes
complémentaires d'avantages sociaux, la
date d'échéance mentionnée ci-dessus est
le 1er décembre suivant pour toutes les
indemnités ou contributions exigibles à
compter du 1er janvier jusqu'au 30 avril
précédent, et le 1er juillet suivant pour
toutes celles exigibles à compter du 1er mai
jusqu'au 31 décembre précédent. »

1 7 . L'article 9 de la Loi concernant
les régimes supplémentaires de rentes éta-
blis par décret de convention collective
(1969, chapitre 50) est abrogé.

1 8 . Jusqu'à la date où la Régie cesse
effectivement d'administrer un régime sup-
plémentaire de rentes dans l'industrie de
la construction, les frais d'administration
encourus par elle à cet égard sont acquittés
par l'Office, après approbation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil.

1 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Dates
d'échéan-
ce.

1969, c.
50, a. 9,
ab.

Frais
d'adminis-
tration.

Entrée en
vigueur.


